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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret spécial vise à interpréter le décret spécial du 11 mai 
2018 modifiant l’article 28 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles 
en vue d’instaurer l’obligation d’alterner systématiquement le genre des candidats sur les 
listes pour l’élection des membres du Parlement wallon.

Il s’agit de préciser l’application des règles d’alternance des genres au regard de la 
forme de l’acte de présentation d’une liste qui comporte de manière distincte des candi-
dats effectifs et des candidats suppléants.
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La présente proposition de décret spécial vise à inter-
préter le décret spécial du 11 mai 2018 modifiant l’article 
28 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institu-
tionnelles en vue d’instaurer l’obligation d’alterner sys-
tématiquement le genre des candidats sur les listes pour 
l’élection des membres du Parlement wallon. Il s’agit de 
préciser que l’alternance des genres entre chaque can-
didat pour l’élection des membres du Parlement wallon 
s’applique de manière distincte à la liste des candidats 
effectifs et à la liste des candidats suppléants qui sont 
repris dans l’acte de présentation.

En recourant au mécanisme de l’interprétation authen-
tique prévue à l’article 133 de la Constitution, le légis-
lateur décrétal spécial entend remédier à l’insécurité 
juridique qui naîtrait d’interprétations distinctes de 
l’article unique du décret précité. Il ressort en effet d’un 
courrier du Ministre fédéral de l’Intérieur que de telles 
interprétations juridiques divergentes sont possibles en 
raison du fait que le décret spécial précité vise la notion 
de candidat sans faire de distinction entre candidat effec-
tif et suppléant.

Pour fixer l’interprétation initiale et uniforme de cette 
disposition, il faut avoir égard à l’objectif poursuivi par 
le législateur décrétal spécial lorsqu’il adopta l’article 
unique.

Des travaux parlementaires du décret spécial, il ressort 
que la volonté unanime du législateur était de « favoriser 
l’égal accès aux mandats électifs et ainsi pousser davan-
tage de femmes à exercer des fonctions politiques en 
ayant d’emblée la garantie de ne pas être, le cas échéant, 
désavantagées en raison de la manière dont les listes 
auraient été constituées » (1). Il s’agissait également de 
permettre aux femmes d’occuper des places offrant une 
importante visibilité sur les différentes listes. C’est cet 
objectif qui a conduit le législateur décrétal spécial à 
prévoir une exception à la règle d’alternance pour les 
listes comprenant un nombre impair de candidats afin 
que la première et la dernière place sur ces listes puissent 

(1) Projet de décret spécial modifiant l’article 28 de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles en vue d’instaurer 
l’obligation d’alterner systématiquement le genre des candidats sur 
les listes pour l’élection des membres du Parlement wallon, rapport 
présenté au nom de la Commission des affaires générales et des 
relations internationales, Doc. parl., 1065 (2017-2018) – N°3, p. 3.

être occupées par des personnes de sexe différent. Ainsi, 
il s’agit, selon le législateur décrétal spécial, « de per-
mettre à ce que la liste soit « poussée » par une personne 
d’un autre sexe que celle qui « tire » la liste » (2).

Sachant que pour les élections du Parlement wallon, 
et à la différence de ce qui est prévu pour les élections 
locales, la présentation de candidats suppléants est 
toujours d’application, il faut considérer que la règle 
d’alternance et son exception trouvent à s’appliquer de 
manière distincte à la liste des candidats effectifs et à la 
liste des candidats suppléants.

A défaut, c’est-à-dire en cas d’application continue de 
l’alternance à l’ensemble des candidats effectifs et sup-
pléants, l’objectif poursuivi par le législateur ne serait 
pas pleinement respecté. Ainsi, dans cette hypothèse, 
le dernier candidat effectif serait systématiquement du 
même sexe que le premier candidat effectif, en cas de 
listes comprenant un nombre impair de candidats de 
chaque catégorie. De même, le premier candidat sup-
pléant serait systématiquement du même sexe que le 
premier candidat effectif dans le cadre de listes compre-
nant un nombre pair de candidats de chaque catégorie. 
Or, les places de dernier effectif et de premier suppléant 
offrent l’une et l’autre une importante visibilité aux can-
didats qui les occupent. En outre, il faut ajouter que les 
règles applicables à la désignation des élus confèrent un 
avantage certain au premier suppléant quant à la pro-
babilité qu’il puisse siéger. Par conséquent, au regard 
de l’objectif initial poursuivi par le législateur décrétal 
spécial, il faut considérer que ces places doivent pouvoir 
être occupées par une femme lorsque le premier candi-
dat effectif est un homme, ou l’inverse.

Par ailleurs, une application continue de l’alternance 
priverait l’exception prévue par le législateur décrétal 
spécial d’une portée pleinement utile puisqu’elle ne 
trouverait à s’appliquer que dans certains cas exception-
nels de listes incomplètes. Dans toutes les autres hypo-
thèses, l’addition des candidats effectifs et des candidats 
suppléants aurait toujours pour résultat un nombre pair.

Pour le cas où un seul candidat effectif est présenté, il 
faut considérer que l’alternance des genres ne trouve à 
s’appliquer qu’aux candidats suppléants.

(2) Idem, Doc. parl., 1065 (2017-2018) – N°1, p. 3.
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DÉVELOPPEMENT
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COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

Article unique

L’article unique précise la manière dont le respect de 
l’alternance des genres doit être assurée.
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Article unique

L’article unique du décret spécial du 11 mai 2018 
modifiant l’article 28 de la loi spéciale du 8 août 1980 
de réformes institutionnelles en vue d’instaurer l’obliga-
tion d’alterner systématiquement le genre des candidats 
sur les listes pour l’élection des membres du Parlement 
wallon est interprété comme suit : «  L’alternance des 
genres entre chaque candidat s’applique de manière dis-
tincte à la liste des candidats effectifs et à la liste des 
candidats suppléants qui sont repris dans l’acte de pré-
sentation.

Pour le cas où un seul candidat effectif est présenté, 
l’alternance des genres trouve à s’appliquer aux candi-
dats suppléants ».
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